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Le ministère de l’Éducation (le « ministère ») exige que les divisions scolaires, le conseil 
des écoles fransaskoises (« CÉF »), la Société d’État d’apprentissage en ligne de la 
Saskatchewan (« SEALS ») et les écoles indépendantes inscrites élaborent des 
procédures administratives interdisant l’utilisation d’appareils électroniques personnels 
pendant les périodes d’instruction de la maternelle à la 12e année, à partir de l’année 
scolaire 2024-2025.  
 
Les procédures administratives doivent comprendre une procédure par laquelle les 
enseignants des élèves de la 9e à la 12e année peuvent demander et obtenir 
l’autorisation de l’administration de la division scolaire d’utiliser des appareils 
électroniques personnels à certaines fins pédagogiques et intentionnelles. 
 
Les procédures administratives doivent tenir compte des exceptions où les besoins 
médicaux et supplémentaires de l’élève doivent être pris en compte. 
 
Les procédures administratives élaborées à cette fin doivent être mises à la disposition 
des parents ou tuteurs, des élèves, ainsi que des enseignants et des directeurs d’école, 
et une notification annuelle doit être envoyée au début de l’année scolaire aux parents 
ou tuteurs et aux élèves pour leur rappeler la politique locale et les conséquences en cas 
de non-respect.  
 
Les divisions scolaires, le CÉF, la SEALS et les écoles indépendantes inscrites devraient 
également envisager des lignes directrices pour l’utilisation appropriée des appareils 
électroniques personnels par les enseignants et le personnel de soutien en classe 
pendant la journée d’école. 
 

 

• La Loi de 1995 sur l’éducation 
 

• Le Règlement de 2019 sur l’éducation 

 
La politique d’utilisation responsable des appareils électroniques personnels dans les 
écoles demande aux divisions scolaires, au CÉF, à la SEALS et aux écoles indépendantes 
inscrites d’élaborer, de mettre en œuvre et de maintenir une approche cohérente, 
préventive et positive de l’utilisation responsable des appareils électroniques 
personnels dans les écoles. Il fournit des lignes directrices, un exemple de procédure 
administrative et un exemple de code de conduite qui peuvent être utilisés pour 
élaborer des politiques et des procédures.  
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Le but de cette politique est de maintenir des environnements scolaires sécuritaires et 
efficaces pour tous les élèves. Elle apporte cohérence et clarté en limitant totalement 
l’utilisation des appareils électroniques personnels pendant les périodes d’instruction de 
la maternelle à la 12e année. Reconnaissant que les élèves peuvent avoir des besoins 
médicaux ou supplémentaires qui nécessitent l’utilisation d’un appareil électronique 
personnel, la politique prévoit la possibilité de dérogations à ces fins. 
 
Cette politique vise à réduire les effets négatifs des appareils électroniques personnels 
dans les salles de classe et à aider les enseignants et le personnel de l’école à 
promouvoir des environnements de classe productifs. Il a été démontré que l’utilisation 
d’appareils électroniques personnels par les élèves dans les écoles : 

• augmente les cas de distraction; 

• contribue à une utilisation problématique des médias sociaux; 

• nuit à la capacité d’un élève à établir des liens avec ses pairs; 

• est associée à des actes d’intimidation, y compris de cyberintimidation; 

• est associée à une série de problèmes de comportement et de santé mentale 
affectant les élèves. 
 

L’annexe A fournit de plus amples détails sur les recherches qui sous-tendent 
l’élaboration de cette politique. 
 
Le Plan d’éducation de la province décrit les attentes en matière de milieux 
d’apprentissage inclusifs, sécuritaires, efficaces et accueillants. Des politiques et des 
procédures cohérentes et efficaces qui limitent totalement l’utilisation des appareils 
électroniques personnels dans les salles de classe favoriseront l’apprentissage, la 
sécurité et le bien-être des élèves.  
 
L’annexe B donne la définition des termes utilisés dans le présent document.  

• Les appareils électroniques personnels ne seront pas utilisés pendant les 
périodes d’instruction de la maternelle à la 12e année, avec des exceptions 
possibles pour les 9e et 12e années lorsqu’un résultat pédagogique clair peut être 
démontré de manière efficace. 

• Les élèves de la Saskatchewan apprendront dans des milieux d’apprentissage 
sécuritaires et efficaces. 

• Les politiques et procédures relatives à l’utilisation des appareils électroniques 
personnels dans les écoles seront cohérentes, accessibles, clairement 
communiquées et comprises par les élèves, les parents ou tuteurs, les 
enseignants, les autres membres du personnel de l’école et les administrateurs 
de l’école. 

• Les incidents liés à l’utilisation inappropriée d’appareils électroniques personnels 

https://www.saskatchewan.ca/government/news-and-media/2023/november/06/provincial-education-plan-supports-students-to-2030
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seront traités de manière cohérente et appropriée, conformément aux 
politiques et procédures locales.  

• Les distractions en classe seront réduites, ce qui favorisera la qualité de 
l’apprentissage des élèves.  

• La politique et les pratiques feront l’objet d’un examen régulier. 

 
Procédures administratives : 
 
En plus des exigences stipulées dans l’énoncé de politique, qui doivent être respectées, 
les lignes directrices suivantes fournissent des considérations supplémentaires pour 
l’élaboration des procédures administratives. 
 
1. La procédure administrative restreignant l’utilisation des appareils électroniques 

personnels peut être intégrée dans les politiques administratives ou technologiques 
existantes ou faire l’objet d’un document distinct. 
 

2. Les éléments clés supplémentaires à inclure dans une procédure administrative 

efficace peuvent être les suivants : 
• Une déclaration fondamentale du droit des élèves à apprendre dans un 

environnement d’apprentissage sécuritaire, efficace et accueillant; 

• Les rôles et responsabilités des divisions scolaires, du CÉF, de la SEALS, des 
écoles indépendantes inscrites, du personnel de l’école, des élèves et des 
parents ou tuteurs en ce qui concerne l’utilisation d’appareils électroniques 
personnels dans les écoles; 

• Des attentes claires pour les enseignants et le personnel de la classe concernant 
l’utilisation appropriée des téléphones cellulaires pendant les périodes 
d’instruction (c.-à-d. l’enseignement, la sécurité, les soins médicaux, etc.); 

• Les pratiques exemplaires pour les éducateurs sur la gestion de la classe en 
relation avec l’utilisation responsable de la technologie; 

• L’examen régulier de la politique et des pratiques. 
 
3. D’autres politiques et procédures connexes doivent être examinées afin d’assurer 

leur harmonisation (p. ex., les politiques d’utilisation acceptable des technologies de 
l’information et des communications).  

 
L’annexe C présente un exemple de procédure administrative que les divisions scolaires, 
le CÉF, la SEALS et les écoles indépendantes inscrites peuvent utiliser pour élaborer leurs 
propres procédures.  
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Codes de conduite : 
 
Le code de conduite de l’école est un outil efficace pour définir les attentes en matière 
d’utilisation responsable des appareils électroniques personnels. L’engagement du 
directeur, du personnel scolaire, des élèves et du conseil école-communauté est un 
moyen efficace de susciter l’adhésion au code de conduite. Tous les codes de conduite 
doivent être approuvés conformément aux procédures d’approbation de la division 
scolaire, du CÉF, de la SEALS ou de l’école indépendante inscrite. Idéalement, le code de 
conduite de l’école sera révisé régulièrement et affiché de manière visible dans les 
établissements scolaires. Les codes de conduite sont souvent compris dans les manuels 
scolaires et sur le site Web de l’école comme référence pour les élèves, les parents ou 
tuteurs et le personnel. 
 
En ce qui concerne l’utilisation des appareils électroniques personnels, les codes de 
conduite peuvent comprendre des renseignements particuliers à l’école sur les points 
suivants :  

• Les normes de comportement en ce qui concerne l’utilisation des appareils 
électroniques personnels; 

• Les responsabilités et les rôles pertinents (ce qui est attendu) du personnel, des 
parents ou tuteurs et des élèves; 

• Les éventuelles interventions et conséquences appropriées en cas de violation 
du code de conduite, conformément aux politiques et procédures 
administratives de la division scolaire, du CÉF, de la SEALS ou de l’école 
indépendante inscrite, telles que : 
o les entrevues informelles; 
o les entrevues officielles; 
o l’intervention des parents/tuteurs; 
o l’intervention du personnel de soutien; 
o le retrait de la classe; 
o la perte des privilèges; 
o le contrat de comportement ou de rendement; 
o les suspensions ou expulsions aux termes des articles 154 et 155 de la Loi 

de 1995 sur l’éducation; 

• le processus d’appel pour les décisions disciplinaires, les suspensions et les 
expulsions aux termes des articles 154 et 155 de la Loi de 1995 sur l’éducation. 

 
L’annexe D présente un exemple de formulation pouvant être comprise dans un code de 
conduite concernant l’utilisation d’appareils électroniques personnels à l’école.
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Bien que l’intégration des téléphones cellulaires et des technologies connexes dans 
l’enseignement scolaire puisse améliorer l’apprentissage des élèves, les risques cumulés 
et les effets néfastes de leur utilisation peuvent l’emporter sur les avantages éducatifs 
potentiels1. En avril 2022, 39 % des enfants canadiens âgés de 2 à 6 ans utilisaient un 
téléphone cellulaire 2. Une étude menée par MediaSmarts révèle que 77 % des jeunes 
Canadiens interrogés possèdent leur propre téléphone intelligent et que 86 % des 
jeunes âgés de 9 à 11 ans ont un compte sur une plateforme qui exige que les 
utilisateurs aient plus de 13 ans. Environ 40 % des participants au sondage déclarent 
utiliser leur téléphone intelligent pour discuter avec leurs amis pendant les cours à l’insu 
de leurs enseignants3.  
 
L’analyse des enfants âgés de 2 à 17 ans a montré qu’un temps d’écran prolongé était 
associé à un bien-être moindre4. Selon un rapport de la Société canadienne de pédiatrie, 
les élèves du secondaire de l’Ontario et de l’Alberta passent 7,5 heures par jour sur 
divers écrans, 20 % d’entre eux passant 5 heures ou plus par jour sur les seuls médias 
sociaux5. D’autres études indiquent que les enfants qui possédaient un téléphone 
cellulaire entre la troisième et la cinquième année sont plus susceptibles d’être à la fois 
victimes et auteurs de cyberintimidation que ceux qui ne possédaient pas de téléphone 
cellulaire, et que les enfants de six ans qui utilisaient régulièrement des appareils 
électroniques mobiles étaient plus susceptibles de présenter des problèmes de 
comportement tels que des problèmes de mauvaise conduite et des difficultés 
d’attention à l’école1.  
 
La recherche montre que l’utilisation non structurée du téléphone cellulaire, comme les 
jeux vidéo, le mode multitâche, la visite de sites de réseautage social et l’utilisation 
d’Internet, pendant les activités scolaires, nuit à l’apprentissage des élèves1. Il a 
également été démontré que le fait d’utiliser fréquemment les médias en mode 
multitâche est lié à des résultats plus faibles en anglais et en mathématiques, à une 
mémoire de travail plus faible, à une attention moins soutenue et à une plus grande 
impulsivité chez les adolescents5.  
 
Il est important de noter que les téléphones cellulaires et autres appareils électroniques 
personnels peuvent perturber les cours s’ils sont activés en classe alors qu’ils ne sont 
pas utilisés pour des activités liées à la classe. Par ailleurs, l’utilisation d’appareils photo 
numériques intégrés dans les téléphones cellulaires et autres technologies mobiles peut 
être utilisée d’une manière qui porte atteinte à la vie privée et à la dignité d’autrui. En 
limitant l’utilisation des appareils électroniques personnels dans les écoles, celles-ci 
peuvent créer un environnement d’apprentissage sécuritaire où les élèves sont protégés 
des effets néfastes des médias sociaux et des dangers associés à la cyberintimidation. 
 
En limitant l’utilisation des appareils électroniques personnels dans les écoles à l’heure 
du dîner et pendant les autres pauses, les élèves peuvent passer plus de temps à 
interagir en face à face avec leurs pairs et leurs enseignants, ce qui a pour avantage 
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d’améliorer les échanges entre les enseignants et les élèves et le bien-être de ces 
derniers. Actuellement, la manière dont les écoles et les divisions scolaires gèrent 
l’utilisation des appareils électroniques personnels varie considérablement. Il existe de 
nombreuses bonnes pratiques, notamment des écoles dont les politiques et procédures 
administratives sont exemplaires et qui mettent déjà en œuvre et appliquent des 
restrictions strictes.  
 
En juin 2024, le gouvernement de l’Alberta a annoncé des restrictions sur l’utilisation 
des appareils dans les écoles, les élèves étant autorisés à utiliser leurs téléphone 
cellulaire, tablette, écouteurs, montre intelligente et autres technologies pendant les 
heures de cours uniquement lorsqu’un enseignant estime que cela est nécessaire à 
l’apprentissage. L’Association des enseignants de l’Alberta a approuvé la nouvelle 
orientation du gouvernement et a déclaré qu’elle exprimait la politique de l’association 
visant à maintenir la concentration des élèves tout en « équilibrant » l’utilisation de la 
technologie. 
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Appareils électroniques personnels : Les appareils électroniques personnels 
comprennent, sans s’y limiter, tout équipement léger alimenté électroniquement. Ces 
appareils sont généralement des appareils électroniques grand public capables de 
communiquer, de traiter des données ou d’être utiles. Les exemples vont des appareils 
électroniques légers portatifs tels que les tablettes, les lecteurs électroniques et les 
téléphones intelligents aux petits appareils tels que les lecteurs MP3, les montres 
intelligentes et les jouets électroniques6.  
 
Citoyenneté numérique : La citoyenneté numérique peut être définie comme les 
normes d’un comportement en ligne approprié et responsable. 
 
Cyberintimidation : La cyberintimidation implique l’utilisation répétée de la technologie 
d’une manière qui vise à porter atteinte au bien-être d’une personne ou dont on peut 
raisonnablement s’attendre à ce qu’elle le fasse. Il peut s’agir de la transmission ou de la 
diffusion de messages, d’images et/ou de vidéos blessants, haineux ou embarrassants 
au moyen de courriels, de messages textuels, de médias sociaux ou d’autres formes de 
communication électronique. Il peut également s’agir de l’utilisation de technologies de 
communication pour se moquer d’une personne, la menacer ou usurper son identité. Le 
fait d’encourager ou d’aider ces comportements serait également considéré comme de 
la cyberintimidation. 
 
Éducation aux médias numériques : L’éducation aux médias numériques est la capacité 
d’accéder, d’utiliser, de comprendre et d’utiliser des médias de toutes sortes de 
manière critique, efficace et responsable. 
 
Périodes d’instruction : Est compté dans les périodes d’instruction tout espace de 
temps durant lequel les élèves d’une école sont présents sous la surveillance d’un 
enseignant afin de recevoir un enseignement dans le cadre d’un programme 
d’éducation, et notamment dans le cadre de programmes d’immersion en milieu de 
travail, de rencontres parents-enseignants-élèves, d’examens et d’autres activités 
d’apprentissage offertes par la commission scolaire, le conseil scolaire ou la SEALS.  
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Ce modèle de procédure administrative peut être utilisé ou adapté. Il fournit des 
exemples de formulation pour les éléments obligatoires indiqués dans l’énoncé de 
politique et les considérations supplémentaires qui peuvent être abordées dans le cadre 
d’une procédure administrative. 
 
Contexte 
Cette division scolaire, CÉF, SEALS ou école indépendante inscrite s’engage à favoriser 
l’apprentissage et le bien-être de ses élèves.  
 
Cette division scolaire, CÉF, SEALS ou école indépendante inscrite attend du personnel 
et des élèves qu’ils adoptent et renforcent des comportements socialement 
responsables et respectueux lors de l’utilisation d’appareils électroniques personnels 
afin que l’enseignement et l’apprentissage puissent se dérouler dans un environnement 
d’apprentissage sécuritaire et efficace. 
 
Objectif 
Cette procédure administrative définit les procédures de la division scolaire, du CÉF, de 
la SEALS ou de l’école indépendante inscrite concernant l’utilisation d’appareils 
électroniques personnels dans les écoles. 
   
 
Définitions 
Les appareils électroniques personnels comprennent, sans s’y limiter, les téléphones 
cellulaires, les téléphones intelligents, les tablettes, les ordinateurs, les montres 
intelligentes et les systèmes de jeux vidéo portables. 
 
Procédures 
 
Utilisation d’appareils électroniques personnels : 
 

1. Cette division scolaire, CÉF, SEALS ou école indépendante inscrite restreint 

l’utilisation des appareils électroniques personnels par les élèves comme suit : 

1.1 Les élèves de la maternelle à la 12e année ne doivent pas utiliser d’appareils 

électroniques personnels pendant les périodes d’instruction.  

 
2. Les enseignants des élèves de la 9e à la 12e année qui déterminent un objectif 

pédagogique particulier pour l’utilisation par les élèves d’appareils électroniques 
personnels dans leur classe peuvent demander et obtenir l’autorisation du 
surintendant ou du directeur d’école. La demande doit détailler les objectifs 
d’apprentissage particuliers qui seront atteints (et comment ces objectifs seront 
atteints si l’élève n’a pas accès à un appareil électronique personnel), la matière, la 
durée de l’utilisation et toute autre information pertinente qui éclairera la décision. 
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3. Les appareils électroniques personnels appartenant aux élèves doivent être éteints 

ou mis en mode silencieux et rangés hors de vue pendant les heures de cours, sauf 

en cas d’approbation selon la clause 2 ou d’exemption selon la clause 6. 

 

4. L’utilisation d’appareils électroniques personnels est interdite dans les zones où l’on 

s’attend à une plus grande intimité (p. ex. les toilettes, les vestiaires, les salles de 

consultation privées). 
 
5. L’utilisation interdite d’appareils personnels par les élèves sur la propriété de l’école, 

lors d’événements scolaires et pendant les activités scolaires comprend, sans s’y 
limiter : 

• l’utilisation contraire aux lois fédérales ou provinciales; 

• le vol de ressources, y compris le vol de données électroniques; 

• la création, l’affichage, le stockage ou l’envoi de matériel frauduleux, harcelant, 
sexuellement explicite, profane, obscène, intimidant, diffamatoire ou autrement 
inapproprié ou illégal; 

• la cyberintimidation ou l’intimidation par des moyens électroniques; 

• la copie, le téléchargement, le transfert, le renommage, l’ajout ou la suppression 
de renseignements protégés par la Loi sur les droits d’auteur; 

• la transmission électronique ou l’affichage d’images photographiques d’une ou 
de plusieurs personnes sans l’autorisation de la ou des personnes 
photographiées, du directeur d’école ou de son représentant et, si l’élève est âgé 
de moins de 18 ans, du consentement de ses parents ou de son tuteur. 
 

6. Des dérogations approuvées par le directeur de l’école peuvent être accordées 

lorsque l’appareil est nécessaire pour des problèmes médicaux particuliers ou pour 

des mesures d’adaptation documentées liées à des besoins supplémentaires. Cela 

nécessite une documentation conforme aux procédures de la division scolaire, du 

CÉF, de la SEALS ou de l’école indépendante inscrite en matière de mesures 

d’adaptation médicales ou éducatives. 
 
7. L’école n’est pas responsable des appareils électroniques personnels des élèves en 

cas de perte, de dommage ou de vol. 
 
Conséquences d’une utilisation inappropriée : 

 
8. L’utilisation inappropriée de tout appareil de communication électronique 

entraînera l’administration de mesures disciplinaires appropriées, comme indiqué 
dans le code de conduite de l’élève, et peut entraîner des mesures disciplinaires 
pouvant aller jusqu’à la confiscation, la retenue, la suspension ou l’expulsion. 

 
9. Lorsque des renseignements susceptibles de concerner des questions de sécurité ou 

des activités criminelles sont censés exister sur des appareils électroniques 
personnels, ces derniers peuvent être consultés, les renseignements examinés et les 
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appareils confisqués en vue d’une enquête plus approfondie par l’école ou par les 
autorités policières. 

 
Responsabilités : 
 
10. Le directeur d’école doit : 

10.1 Veiller à ce que tous les parents ou tuteurs soient informés du comportement 

approprié et des attentes du personnel, des élèves et des parents ou tuteurs 

en ce qui concerne l’utilisation des appareils électroniques personnels. 

10.2 Administrer les mesures disciplinaires appropriées conformément au code de 

conduite de l’école et aux procédures administratives de la division scolaire, du 

CÉF, de la SEALS ou de l’école indépendante inscrite. 
 

11. Les enseignants doivent : 

11.1 Connaître les attentes en matière d’utilisation appropriée et les communiquer 

aux élèves. 

11.2 S’assurer que les élèves savent quand les appareils électroniques personnels 

sont autorisés à des fins d’apprentissage. 

11.3 Donner l’exemple et appliquer de manière cohérente les politiques et 

procédures de l’école relatives à l’utilisation des appareils électroniques 

personnels. 

11.4 Enseigner aux élèves une citoyenneté numérique responsable et leur donner 

l’exemple. 

11.5 Respecter la politique de l’école en matière d’utilisation des téléphones 

cellulaires par le personnel. 

11.6 Communiquer efficacement avec les élèves pour éviter tout malentendu 

lorsqu’ils utilisent leur téléphone cellulaire à des fins telles que la sécurité, la 

remise des devoirs, l’attribution de récompenses et de sanctions ou 

l’authentification à facteurs multiples pour accéder à une ressource 

d’apprentissage.  
 

12. Les élèves doivent : 

12.1 Connaître et respecter les restrictions imposées à l’utilisation d’appareils 

électroniques personnels pendant les périodes d’instruction. 

12.2 Comprendre que le respect de l’usage acceptable est une condition 

d’utilisation des dispositifs éducatifs personnels à l’école et être conscient des 

conséquences du non-respect de cette condition. 

12.3 Signaler toute utilisation abusive d’appareils électroniques personnels à 

l’enseignant ou au directeur d’école.  

12.4 Être conscient des risques liés à l’utilisation d’appareils électroniques 

personnels. 
 

13. Les parents ou tuteurs doivent : 

13.1 Connaître les attentes en matière d’utilisation des appareils électroniques 
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personnels et les conséquences d’une utilisation inappropriée de ces appareils. 

13.2 Comprendre que si les élèves n’ont pas accès à leurs appareils électroniques 

personnels pendant les périodes d’instruction, ils ne pourront pas répondre 

rapidement aux appels ou aux SMS. En cas d’urgence, les parents ou tuteurs 

doivent communiquer avec le bureau de l’école. 

13.3 Être encouragés à renforcer la politique à la maison et à en discuter le cas 

échéant, y compris les risques associés à l’utilisation d’appareils électroniques 

personnels et les avantages d’un environnement sans téléphone cellulaire. 
 

Communication de cette procédure : 
 
14. Cette procédure sera facilement accessible aux parents ou tuteurs et aux élèves, 

ainsi qu’aux enseignants et aux administrateurs (p. ex., sur un site Web public). 
 

15. Les attentes des élèves, des parents ou tuteurs, des enseignants et des 
administrateurs, ainsi que les conséquences d’une utilisation inappropriée seront 
communiquées chaque année. 

 
Révision de la présente procédure : 
  
16. La présente procédure administrative sera examinée régulièrement pour garantir sa 

conformité à la politique du ministère, ainsi qu’à la législation et à la réglementation 
en vigueur. 
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Sachant que la portée d’un code de conduite de l’élève sera plus large que celle des 
dispositions fournies ci-dessous, les renseignements suivants pourraient être compris 
dans le code de conduite de l’élève. Le code de conduite doit être communiqué aux 
élèves, aux parents/tuteurs et au personnel au moyen de divers canaux d’information 
(manuel de l’élève, site Web, etc.). Il doit être porté régulièrement à l’attention des 
élèves et du personnel. 
 
Exemple de contenu pour le code de conduite : 
 
Les élèves peuvent apporter leur téléphone cellulaire et d’autres appareils électroniques 
personnels à l’école, mais les règles suivantes seront appliquées : 
 

1. Les appareils électroniques personnels doivent être rangés hors de vue et mis en 
mode silencieux pendant les heures de cours. 

 
2. Les parents ou tuteurs sont priés de ne pas envoyer de messages à leur enfant 

pendant les heures de cours; les parents ou tuteurs peuvent communiquer avec 
le bureau de l’école si un message doit être transmis à leur enfant. 

 
3. Tous les membres de la communauté scolaire ne doivent pas utiliser d’appareils 

mobiles personnels (éteints ou mis en mode silencieux) pendant les périodes 
d’instruction, sauf dans les cas suivants : 

 
a. L’enseignant a demandé et reçu l’approbation pour un objectif pédagogique 

particulier; 
b. Une dérogation a été approuvée pour des raisons médicales ou des besoins 

supplémentaires; 
c. L’enseignant doit utiliser son appareil électronique personnel en cas 

d’urgence ou à des fins pédagogiques. 
 

4. Des conséquences sont prévues pour les élèves qui ne respectent pas les 
restrictions énoncées dans le code de conduite des élèves. En fonction de la 
gravité et de la fréquence des incidents, des mesures disciplinaires peuvent 
être prises : 

 
a. Confiscation de l’appareil électronique personnel par l’enseignant de la 

classe ou le directeur d’école. Les objets confisqués ne sont rendus à l’élève 
qu’après une réunion avec les parents, l’élève et le personnel de l’école. 

b. Perte des privilèges de jeu libre pendant la récréation. 
c. Perte d’autres privilèges scolaires, y compris la participation à des activités 

extrascolaires, à des excursions et à des événements spéciaux. 
d. Suspension d’une durée maximale de cinq jours. 
e. Détention ou expulsion.  
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